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Le pari de la confiance

La Nouvelle-Calédonie, depuis la poignée de main historique entre lean-Marie
Tribaou et Jacques Lafleur en 1988, s'est engagée sur le chemin exigeant de la paix,
du dialogue et du rééquilibrage tracé par les accords de Matignon-Oudinot.

La France a su faire une place singulière à la Nouvelle-Calédonie à travers un
processus inédit dans son histoire.

Dix ans plus tard, l'Accord de Nouméa de 1998 et particulièrement son préambule,
inscrit dans la Constitution française, a ouvert une nouvelle étape en affirmant
l'indispensable réconciliation, la pleine reconnaissance de l'identité kanak, le
cheminement vers l'émancipation, un processus de décolonisation progressif, fondé
sur l'exercice du droit à l'autodétermination du peuple calédonien, et en inscrivant
le destin commun comme horizon de la société calédonienne.

Les transferts de compétences, la construction d'une citoyenneté propre et la tenue
des trois référendums prévus par l'Accord de Nouméa ont constitué autant d'étapes
vers une plus grande maîtrise par les Calédoniens de leur avenir.

Ces accords sont des acquis historiques à partir desquels une nouvelle page doit
s'écrire. Malgré les profondes blessures, ouvertes par le 13 mai 2024, avec les morts,
les violences, les destructions, les peurs, la Nouvelle-Calédonie fait à nouveau preuve
de résilience face à l'ampleur des défis économiques et sociaux.

Forte de son histoire singulière, de sa jeunesse, de la richesse de ses cultures et de
ses ressources, la Nouvelle-Calédonie réaffirme sa volonté de reconstruire son projet
de société, son économie et de bâtir un avenir stable et prospère. Elle rappelle ses
valeurs de respect et de partage dans la reconnaissance de la dignité de chacun.

Les Calédoniens font à nouveau le pari de la confiance, du dialogue et de la paix à
travers le présent accord qui propose une nouvelle organisation politique, une
souveraineté plus partagée encore, une refondation économique et sociale, un
destin commun.

Le succès de l'accord repose sur un engagement de tous les partenaires qui doivent
créer et maintenir les conditions de cette confiance. Il repose aussi sur la volonté
des Calédoniens de faire peuple.



Cet accord constitue une nouvelle étape sur la voie de la décolonisation et de
l'émancipation, dans le respect des principes démocratiques et de l'État de droit.

Le droit à l'autodétermination demeure garanti par le droit international.

Ainsi la Nouvelle-Calédonie, ouverte sur son environnement océanien, tissant de
nouvelles solidarités régionales, consciente des mutations géopolitiques à l'œuvre,
des risques d'ingérences étrangères, du défi climatique et de l'impératif de préserver
son environnement terrestre et marin, entend pleinement assumer sa voix et sa
place dans l'Indopacifique, en lien étroit avec la France.

I . Principes

Le présent accord acte une solution politique fondée sur une organisation
institutionnelle pérenne, offrant à la Nouvelle-Calédonie un retour à la stabilité et
l'ouverture de nouvelles perspectives.

Conformément à la voie institutionnelle originale suivie par la Nouvelle-Calédonie,
il est convenu d'une organisation institutionnelle sui generis de « l'État de la
Nouvelle-Calédonie » au sein de l'ensemble national, inscrit dans la Constitution
de la République française. Il pourra être reconnu par la communautéinternationale.

Le présent accord, dont les orientations seront inscrites dans la Constitution, fixe

les conditions dans lesquelles est créée une nationalité calédonienne. Ainsi, les

Calédoniens bénéficieront d'une double nationalité, française et calédonienne. Ils
conserveront la citoyenneté européenne.

Les orientations politiques du présent accord seront intégrées à la Constitution
par la révision du titre XIII.

Une loi organique spéciale définira les conditions de mise en œuvre de l'accord.
Elle organisera en particulier la répartition des compétences entre l'État et les

institutions de la Nouvelle-Calédonie, celle-ci pouvant évoluer y compris dans le
domaine régalien.

Une loi fondamentale adoptée par le Congrès de la Nouvelle-Calédonie
consacrera la capacité d'auto-organisation de la Nouvelle-Calédonie.

Le présent accord sera soumis au vote des populations intéressées.

Le Gouvernement s'engage à présenter au Parlement les modifications
constitutionnelles et organiques nécessaires à sa concrétisation.

Les dispositions de l'Accord de Nouméa qui ne sont pas contraires au présent
accord demeurent en vigueur.
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II. Mise en œuvre institutionnelle

1. La loi organique spéciale

a. Adoption et modification

La loi organique spéciale relative à la Nouvelle-Calédonie sera adoptée et
modifiée dans les conditions prévues à l'article 46 de la Constitution, après avis
du Congrès de la Nouvelle-Calédonie.

b. Modification des dispositions relatives à l'élection des membres du Congrès

Le Congrès de la Nouvelle-Calédonie, composé désormais de cinquante-six
membres, pourra adopter une résolution à la majorité qualifiée de trente-six
membres proposant que soient modifiées les modalités de son élection.

Dès lors, dans les conditions définies au II.1.a., la loi organique spéciale pourra
modifier le mode de scrutin pour l'élection des membres du Congrès de la
Nouvelle-Calédonie et arrêter le nombre de circonscriptions dans lesquelles elle
se tient. Elle pourra, par voie de conséquence, modifier le nombre de membres
des assemblées de province.

c .  R é v i s i o n

Le Congrès de la Nouvelle-Calédonie pourra adopter une résolution à la majorité
qualifiée de trente-six membres, demandant que soient transférées à la Nouvelle-
Calédonie des compétences de nature régalienne dans l'un des champs suivants :
défense, monnaie, sécurité et ordre public, justice et contrôle de légalité.

En cas d'adoption d'une telle résolution, un comité de travail sera mis en place
entre l'État et une délégation spéciale du Congrès de la Nouvelle-Calédonie afin

d'étudier les modalités et les implications financières, juridiques et techniques de
ce transfert.

Un projet conjoint de l'État et du Congrès de la Nouvelle-Calédonie pourra être
soumis à l'approbation des Calédoniens par voie de consultation. Ainsi aucun
transfert de compétence de nature régal ienne ne pourra s'opérer sans
l'approbation des Calédoniens.

Seront admis à participer à cette consultation l'ensemble des électeurs de
nationalité calédonienne.
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2. La Loi fondamentale de la Nouvelle-Calédonie

Au cours de la mandature débutant en 2026, la Nouvelle-Calédonie adoptera la Loi
fondamentale de la Nouvelle-Calédonie consacrant sa capacité d'auto-
organisation.

La Loi fondamentale de la Nouvelle-Calédonie pourra modifier les signes
identitaires du pays (nom, drapeau, hymne, devise...). Elle pourra accueillir une
charte des valeurs calédoniennes inspirée de l'ensemble des valeurs qui animent les
Calédoniens d'aujourd'hui (valeurs républicaines, valeurs kanak, valeurs
océaniennes...). Elle pourra également accueillir les propositions issues des
réflexions portées par la société civile (monde économique, social, associatif,
religieux et philosophique). Le Sénat coutumier et le CESE contribueront
l'élaboration de cette charte.

La Loi fondamentale de la Nouvelle-Calédonie pourra également inclure un code
de la citoyenneté. Elle pourra décider de modifier le nom du Congrès de la
Nouvelle-Calédonie.

Elle offrira à la Nouvelle-Calédonie une capacité accrue à réformer ses institutions
pour répondre aux enjeux de complexité administrative et d'efficacité de l'action
publique, le cas échéant en se dotant d'une règle d'or encadrant les finances
publiques.

À cette fin, elle pourra établir de nouveaux principes de gouvernance interne et de
répartition des compétences entre les institutions de la Nouvelle-Calédonie. Elle

pourra mieux distinguer les normes relevant du domaine législatif et du domaine
reglementaire.

Elle permettra également de clarifier le rôle des communes, des conseils d'aire, ainsi
que celui du Sénat coutumier et du Conseil économique social et environnemental

(CESE).

La Loi fondamentale de la Nouvelle-Calédonie sera adoptée et révisable à une
majorité qualifiée des trois cinquièmes du Congrès de la Nouvelle-Calédonie.

3.  Nat iona l i té

Il est créé une nationalité calédonienne, les Calédoniens bénéficiant ainsi d'une
double nationalité, française et calédonienne.

Cette nationalité sera établie sur la base de critères définis par le présent accord
dont une partie pourra être précisée par la Loi fondamentale de la Nouvelle-Calédonie.

Sa mise en place interviendra au cours du mandat du Congrès débutant en 2026.

La nat iona l i té  ca lédonienne sera acqu ise par  les  personnes de nat iona l i té
française remplissant l'une des conditions suivantes :
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? avoir été admis à participer à l'élection des assemblées de province et du
Congrès de la Nouvelle-Calédonie de 2026;

? être enfant d'un parent remplissant les conditions d'acquisition de la
nationalité calédonienne;

? être né en Nouvelle-Calédonie de parents ne remplissant pas les conditions
d'acquisition de la nationalité calédonienne et y résider à la date de la
demande d'acquisition de la nationalité depuis une durée fixée par la Loi
fondamentale de la Nouvelle-Calédonie;

? résider en Nouvelle-Calédonie depuis au moins dix années à la date de la
demande d'acquisition de la nationalité et remplir les conditions
d'intégration définies par la Loi fondamentale de la Nouvelle-Calédonie;

être uni depuis au moins cinq années par le mariage ou un pacte civil de
solidarité à une personne ayant la nationalité calédonienne et résider en

Nouvelle-Calédonie depuis au moins cinq années à la date de la demande
d'acquisition de la nationalité.

La renonciation à la nationalité française entraînera la renonciation à la nationalité
calédonienne.

4. Corps électoral

a. Dispositions applicables à la consultation sur l'accord de 2025

Le titre XIII de la Constitution définira les modalités d'organisation du scrutin et
le corps électoral spécial appelé à se prononcer sur l'accord.

L'organisation du scrutin sera précisée par le décret de convocation des électeurs.

Le corps électoral appelé à se prononcer sur l'accord sera le corps électoral spécial
pour la consultation (LESC), sans changement des critères d'inscription sur la liste
prévue à l'article 218 de la loi organique n° 99-209 et selon les modalités
d'inscription définies à l'article 218-2 de la même loi telles que mises en œuvre en
vue de la consultation du 4 novembre 2018 (inscription d'office). Elle sera
complétée des nouveaux électeurs remplissant les critères préalablement
mentionnés.

b. Dispositions applicables à l'élection des assemblées de province et du
Congrès de 2026

Les électeurs appelés à se prononcer pour la première élection des assemblées de

province et du Congrès suivant le présent accord devront remplir l'un des critères
suivants:
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? avoir été inscrit sur la liste électorale spéciale pour la consultation (LESC) ou
la liste électorale spéciale à l'élection du Congrès et des assemblées de
provinciales (LESP) dans leur dernier état en vigueur;

être né en Nouvelle-Calédonie ou y résider depuis au moins quinze années
de manière continue et être inscrit sur la liste électorale générale (LEG) à la

date de l'élection.

c. Dispositions applicables aux élections des assemblées de province et du
Congrès suivantes

Seront admises à participer au scrutin les personnes de nationalité calédonienne.

d. Dispositions transitoires

Dans le cas où les dispositions relatives à la nationalité calédonienne ne seraient
pas entrées en vigueur dans les délais prévus au premier alinéa du 1I.2., seront
admis à participer aux consultations prévues au 11.1. et aux élections des
assemblées de province et du Congrès de la Nouvelle-Calédonie les personnes
remplissant les conditions prévues au 1I.4.b.

5. Dispositions applicables aux provinces

Les provinces sont confortées comme échelon privilégié de mise en œuvre du
développement économique, social et de l'emploi.

Elles bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les
conditions fixées par la loi organique spéciale.

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures.
La loi organique spéciale peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les
limites qu'elle détermine.

La loi organique spéciale garantira le maintien d'un mécanisme de solidarité
financière entre les différentes institutions et collectivités de la Nouvelle-
Calédonie.

La Loi organique spéciale instituera un mécanisme de transfert de compétences de
la Nouvelle-Calédonie vers les provinces, à leur initiative.

À compter de l'élection prévue en 2026, les assemblées de province seront
composées, respectivement pour les îles Loyauté, le Nord et le Sud, de cina,
quatorze, et trente-sept membres, également membres du Congrès, ainsi que de
neuf, huit et trois membres supplémentaires, non membres du Congrès. La loi
organique spéciale organisera le caractère évolutif de cette répartition dans le
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rééquilibrage.temps pour tenir compte des réalités démographiques et de l'objectif de

III. Répartition des compétences

La répartition des compétences entre l'État et les institutions de la Nouvelle-
Calédonie demeure telle qu'établie à la date de la signature du présent accord,
sous réserve des dispositions qui suivent.

L'État accompagnera la Nouvelle-Calédonie dans le renforcement progressif de
ses capacités d'expertise et d'action dans les domaines régaliens (diplomatie,
défense, justice, sécurité, monnaie) et la formation de ses élites administratives,
diplomatiques, militaires et juridiques.

1. Relations internationales

La compétence en matière de relations internationales est transférée à la

Nouvelle-Calédonie dans le champ des compétences propres des institutions
calédoniennes.

La Nouvelle-Calédonie conduira ses actions diplomatiques dans le respect des

engagements internationaux et des intérêts fondamentaux de la France, en
particulier ceux relevant des domaines de la sécurité, de la défense et des intérêts
vitaux de la nation.

L'État s'engage à prendre en compte les intérêts de la Nouvelle-Calédonie dans
ses relations diplomatiques, en particulier en matière de commerce extérieur.

L'État s'engage également à soutenir une plus grande représentation de la
Nouvelle-Calédonie dans les organisations internationales ainsi que son insertion
internationale.

Une concertation régulière entre la Nouvelle-Calédonie et la France, dont les
modalités seront définies par la loi organique spéciale, garantira la cohérence des
positions internationales et la préservation des intérêts mutuels.

2 .  Dé fense

L'État est compétent en matière de défense, la Nouvelle-Calédonie étant
étroitement associée à son exercice, notamment par :

? l'information et la consultation des autorités calédoniennes concernant la
stratégie, les objectifs et les actions de la France dans la région;

? la garantie par les Forces armées en Nouvelle-Calédonie (FANC) de l'intégrité
territoriale de la Nouvelle-Calédonie et la protection de sa population;

7


